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Situation

J'ai à vous soumettre la question juridique suivante:
Le débiteur d'une personne placée sous curatelle de gestion (393 CCS) ou volontaire (394 CCS), peut-elle valablement s'acquitter de sa dette en main de cette personne?
Si oui, y-a-t-il cependant lieu de faire une distinction entre le débiteur de bonne foi (qui n'a pas été informé par le créancier ou le curateur de la mise sous curatelle) et le débiteur de mauvaise foi qui, bien que dûment informé de la curatelle en faveur de son créancier, s'acquitte de sa dette en mains de celui-ci? Le débiteur de mauvaise foi peut-il alors être amené à payer le montant une deuxième fois en main du curateur? 
Considérants

1. La curatelle n’a pas d’influence sur la capacité de la personne mise sous curatelle d’exercer ses droits civils (art. 417 CCS: „Les personnes dans l’intérêt desquelles une curatelle a été établie conservent l’exercice de leurs droits civils; les règles relatives au concours du conseil légal demeurent réservées»). Dès lors, l’établissement d’une curatelle n’a pas pour conséquence qu’un débiteur ne peut plus s’acquitter de sa dette vis-à-vis de la personne placée sous curatelle tant que celle-ci n’est pas privée de sa capacité de discernement pour une raison particulière (p. ex. pour handicap mental ou pour troubles psychiques) et qu’elle n’est donc pas dans l’incapacité d’exercer ses droits civils en vertu de l’art. 17 CCS.  Ainsi, les opérations légales entre une personne adulte, capable de discernement et placée sous curatelle et un tiers sont valables, la réserve de l’art. 410 s. CCS ou de l’incapacité d’exercer les droits civils selon l’art. 17 CCS n’entrant pas en compte dans le cas de la curatelle.

2. En règle générale, la curatelle n’est pas publiée, mais elle doit dans tous les cas être portée à la connaissance de l’office des poursuites (art. 397 CCS). Son éventuelle publication n’a aucune force de loi positive ou négative vis-à-vis du pouvoir de représentation du détenteur du mandat (Basler Kommentar ZGB I-Geiser N 26 au sujet de l’art. 397; Deschenaux/Steinauer, Personnes physiques et tutelle, N 1126). En particulier, elle n’a pas le même effet que la publication de l’interdiction (art. 375 CCS).


3. Il est important de noter que la curatelle n’équivaut pas à une cession légale (art. 166 CO) par laquelle l’ensemble des créances dues passerait au curateur et pourrait dès lors être payé valablement uniquement en mains du curateur (art. 167 CO). 


4. En tant que représentant de la personne placée sous curatelle, le curateur a la possibilité d’instruire les débiteurs en quelles mains le paiement doit être versé. Dans ces cas, les débiteurs qui ne respectent pas cette instruction courent le risque d’être tenus pour responsables des dommages qui en résultent. Cependant, en raison de sa capacité illimitée d’exercer ses droits civils, la personne placée sous curatelle a la possibilité de révoquer à tout moment les instructions du curateur.


5. En dehors de l’injonction faite aux débiteurs de verser le paiement en mains d’une personne donnée, une organisation rigoureuse de la gestion de fortune permet d’éviter que les personnes placées sous curatelle ne disposent de biens contrairement à l’objectif de la mesure: en faisant dresser un inventaire dès la l’établissement de la mesure (art. 398 CCS), en faisant désigner ensuite par l’autorité tutélaire, en accord avec le curateur et la personne placée sous curatelle, le compte laissé à la gestion (exclusive!) du curateur, les biens à la libre disposition de la personne placée sous curatelle (logiquement art. 414 CCS) et des comptes, titres etc. à conserver en lieu sûr sous la surveillance de l’autorité tutélaire (art. 199 CCS), le curateur bénéficie d’une grande sécurité en matière de gestion rigoureuse du revenu et de la fortune (voir à ce sujet Kurt Affolter, Zur Inventarisierung und Verwahrung verbeiständeter Vermögen, ZVW 2004 p. 213 ss). 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

Lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 23 février 2007
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